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L’actualité en santé sécurité Février-Avril 2023

Nouveaux textes réglementaires : 

 Décret n° 2023-368 du 13 mai 2023 relatif à la suspension de l'obligation de vaccination 

contre la covid-19 des professionnels et étudiants

 Les deux premiers décrets d’application de la Loi nº 223-270 du 14 avril 2023 de 

financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023 (LFRSS)

 Instruction du 13 juin 2023 relative à la gestion des vagues de chaleur en 2023 : 

l’évaluation du risque « ambiance thermique »!

 Décret n° 2023-452 du 9 juin 2023 relatif aux obligations incombant aux entreprises en 

matière d’accident de travail et d’affichage sur un chantier (pour information)
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L’actualité en santé sécurité Février-Avril 2023
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Support téléchargeable !

Actualités informatives :

FPT 

 Web-conférence QVT : les lauréats des Prix Santé et Mieux-être au travail

FPH 

 Rapport sur les violences à l’encontre des professionnels de santé

FP : 

 Gestion des conflits : une boussole pour les managers de proximité

FP & Privé 

 Passeport prévention

 Jurisprudence : Inaptitude et télétravail



1. Nouveaux textes 
réglementaires



Réintégration des soignants non vaccinés
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Décret n° 2023-368 du 13 mai 2023 relatif à la suspension de l'obligation de vaccination contre la covid-19 des 
professionnels et étudiants

 « L'obligation de vaccination contre la covid-19 prévue par l'article 12 de la loi du 5 août 2021 susvisée est suspendue. »

 Il demeure, aujourd’hui encore, difficile de connaître le nombre précis des professionnels qui ont été suspendus en 

application de cette loi. Si ce nombre semble relativement modeste en métropole, il est plus important outre-mer, 

notamment en Martinique, en Guadeloupe et en Guyane.



Décrets nº 2023-435 et 2023-436 du 3 juin 2023 portant application des articles 10, 11 et 17 de la loi nº 223-270 du 14 avril 
2023 de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023

 Les deux premiers décrets d’application de la LFRSS pour 2023 (sur 31 attendus), pris pour l’application des articles 10, 11

et 17 de la loi, ont été publiés le 4 juin.

Ces deux textes précisent les modalités concernant :

 L’augmentation de l’âge légal de départ de 62 à 64 ans,

 L’accélération du rythme de relèvement de la durée d’assurance requise pour pouvoir liquider sa retraite,

 Les départs anticipés (pour carrières longues, handicap, inaptitude)
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Décrets nº 2023-435 et 2023-436 du 3 juin 2023 portant application des articles 10, 11 et 17 de la loi nº 223-270 du 14 avril 
2023 de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023

Augmentation progressive de l’âge de départ de 62 à 64 ans

 Pour tenir compte du report de l’âge d’ouverture des droits à la retraite à 64 ans pour les assurés nés à compter du 1er janvier 1968,

l’article 1er du décret n° 2023-436 modifie l’article D.161-2-1-9 du code de la sécurité sociale : à compter du 1er septembre 2023, cet

article sera modifié pour mettre à jour l’âge de départ de l’assuré en fonction de sa date de naissance.

Article D161-2-1-9 (A venir - Version du 01 septembre 2023)

 L'âge prévu au second alinéa de l'article L. 161-17-2 est fixé à :

1° 60 ans pour les assurés nés avant le 1er juillet 1951 

2° 60 ans et 4 mois pour les assurés nés entre le 1er juillet 1951 et le 31 décembre 1951 inclus 

3° 60 ans et 9 mois pour les assurés nés en 1952 

4° 61 ans et 2 mois pour les assurés nés en 1953 

5° 61 ans et 7 mois pour les assurés nés en 1954 ;

6° 62 ans pour les assurés nés entre le 1er janvier 1955 et le 31 août 1961 inclus ;

[…]

 14° 64 ans pour les assurés nés à compter du 1er janvier 1968.
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047625782
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000023024749&dateTexte=&categorieLien=cid


Age de départ Pour un début d’activité ayant eu lieu

58 ans Avant 16 ans

60 ans Avant 18 ans

62 ans Avant 20 ans*

63 ans Avant 21 ans
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Départs anticipés
•Départ anticipé pour carrières longues

1.Les 4 bornes d’âge
L’article 3 du décret n° 2023-436 confirme :
• Que la durée d’assurance requise pour un départ anticipé pour carrière longue est abaissée à 43 ans c’est-à-dire au même 

niveau que celle requise pour l’obtention du taux plein.
• La prise en compte de 4 bornes d’âge, ainsi que le gouvernement l’avait annoncé.

L’article D.351-1-1 du code de la sécurité sociale est donc modifié (entrée en vigueur 1er septembre 2023) pour indiquer que (à conditions 
d’avoir cotisé le nombre de trimestres dus), l’âge de départ sera de :

Décrets nº 2023-435 et 2023-436 du 3 juin 2023 portant application des articles 10, 11 et 17 de la loi nº 223-270 du 14 avril 
2023 de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023

* départ maintenu à 60 ans (≠ 62) pour les assurés nés entre 1er septembre 1961 et le 31 août 1963 = dérogation

 Pour ceux nés entre le 1er septembre 1963 et le 31 décembre 1968, le départ anticipé sera possible 2 ans et 6 mois avant leur âge légal de départ



Départ anticipé pour handicap

 L’âge de départ anticipé pour les travailleurs en situation de handicap reste à 55 ans et donc l’âge légal de départ pourra

désormais être abaissé, d'une durée « pouvant aller jusqu'à 9 ans", contre 7 auparavant.

De plus la double condition de trimestres cotisés et validés en situation de handicap est supprimée pour ne conserver que

celle des trimestres cotisés (article L.351-1-3 modifié du code de la sécurité sociale (CSS)).
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Décrets nº 2023-435 et 2023-436 du 3 juin 2023 portant application des articles 10, 11 et 17 de la loi nº 223-270 du 14 avril 
2023 de financement rectificative de la sécurité sociale pour 2023

Départ anticipé pour incapacité permanente

 L’article L.351-1-4 du CSS modifié par la LFRSS entérinant la possibilité d’un départ anticipé à 60 ans au titre de

l’incapacité permanente mais uniquement pour les assurés dont le taux d’incapacité est au moins égal à 20 % (s’il

est compris entre 10 et 19 %, le départ anticipé se fera 2 ans seulement avant l’âge légal de départ à la retraite = 62 ans).



Instruction n° DGT/CT4/2023/80 du 13 juin 2023 
relative à la gestion des vagues de chaleur en 2023 

Quelques rappels apportés par l’instruction :

 Aux termes de l’article R. 4121-1 du Code du travail, les « ambiances thermiques », dont le risque de « fortes chaleurs », ont vocation 

à être prises en compte dans le cadre de la démarche d’évaluation des risques, via la mise à jour du document unique d’évaluation 

des risques (DUER)

 Les organisations sont invitées à

 adapter l’organisation du travail en prévision de fortes chaleurs

 mobiliser les services de prévention et de santé au travail

 Il est interdit aux employeurs d’affecter des jeunes aux travaux les exposant à des températures extrêmes susceptibles de nuire à 

leur santé (article D. 4153-36 du Code du travail)
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(spécifique entreprise) 

 Contrôles prévus, ciblés sur les secteurs d’activités les plus concernés par les risques liés à la canicule et aux ambiances thermiques, en 

particulier BTP

 Possibilité de mobiliser les dispositions relatives à l’aménagement des postes de travail : l’obligation de mettre à disposition des boissons (articles 

R. 4225-2 et suivants du Code du travail) et de protéger les travailleurs des conditions climatiques, dans la mesure du possible, lorsqu’ils sont 

employés à l’extérieur (article R. 4225-1 du Code du travail).
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Décret n° 2023-452 du 9 juin 2023 relatif aux obligations incombant aux entreprises en matière d’accident de travail et 
d’affichage sur un chantier 

Obligations de déclaration renforcées en cas d’accident du travail mortel

 Par ce décret le ministère du travail :

 impose aux employeurs d’informer l’agent de contrôle de l’inspection du travail du décès de la victime en cas d’accident du 

travail mortel. 

 renforce l’obligation de transparence et de visibilité des entreprises intervenantes sur les chantiers du bâtiment, contribuant 

ainsi à l’efficacité des moyens de lutte contre le travail dissimulé, identifié comme pouvant être un facteur de survenance 

d’accidents du travail.

 Les nouvelles dispositions prévues par le décret s’appliquent depuis 12 juin 2023.
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L’information doit être portée à la connaissance de l’agent de contrôle de l’IT :

 Dans les 12 heures qui suivent le décès du travailleur ;

 Ou dans les 12 heures à partir du moment où l’employeur en a eu connaissance.



2. Documents et 
informations 

diverses



Fonction Publique
territoriale



Web-conférence du 1er juin sur la QVT => intervention des lauréats 2021 des Prix Santé et Mieux-être au Travail

(PSMT) de la FPT - organisés par Weka en partenariat avec la MNT

 Afin d’améliorer la qualité de vie au travail
de l’équipe du service d’aide
à domicile (SAAD), le CCAS de la ville de
Gannat a mis en place une démarche
participative.

 Le Conseil régional du Grand Est a été
récompensé par 2 prix PSMT.

 La création de son réseau d’assistants
de prévention multisites à plein temps, co-
lauréate dans la catégorie « Santé au travail
et acteurs du territoire » et qui sera le cœur
de notre web-conférence.

 Il a également été le « Coup de cœur
des internautes » pour son action autour
du télétravail choisi.
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https://www.weka.fr/actualite/weka-tv/web-conferences/sante-et-qualite-de-vie-au-
travail-partagez-les-bonnes-pratiques-
166832/?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_content=ressources_hu
maines&utm_campaign=/70/WQ/ZNL0100

https://www.weka.fr/actualite/weka-tv/web-conferences/sante-et-qualite-de-vie-au-travail-partagez-les-bonnes-pratiques-166832/?utm_source=newsletter&utm_medium=email&utm_content=ressources_humaines&utm_campaign=/70/WQ/ZNL0100


Exemple du REX (Retour d’Expérience) de la Ville de Gannat : CCAS / Maisons des services / SAAD

 Contexte : départ à la retraite, fusion CCAS / Maisons des services, nouvelle organisation sollicitée par les élus

 Etat des lieux (paradoxe) :

 Fort taux d’absentéisme (25%) : 5 agents sur 25  absents depuis plus de 3 ans

 Turn-over 40%

 Satisfaction des usagers élevée et en progression

Rappel : 40% des auxiliaires de vie sociale et des aides à domicile ne sont plus en poste au-delà de 50 ans (MP, accidents, usure)

- métiers très exposés physiquement + charge mentale (travail le weekend, horaires tots et tards etc, confrontation à la mort et à la 

vieillesse)

 Démarche participative lancée en 2019 auprès des agents du CCAS, Maisons des Services, SAAD (Service d’Accompagnement 

d’Aide à Domicile), objectifs : favoriser l’attractivité, limiter l’absentéisme => ateliers « fidéliser par la QVT » 

 5 ateliers libres d’inscription, 80% du personnel s’inscrit!

 Introduction des ateliers : « qu’est ce qui ferait que dans 5 ans vous seriez encore en poste »?
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Ville de Gannat

Et aussi …
Tutorat des nouveaux embauchés
Assistant prévention dédié
Nouveaux profils d’encadrants (mobilité
interne)
DUERP
Etc.



Un indicateur clé…
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Consultation en ligne "Fonction publique +" : qualité de vie et les conditions de travail des agents publics 
20

https://www.fonction-publique-plus.gouv.fr/



Fonction Publique 
Hospitalière



RAPPORT SUR LES VIOLENCES À L’ENCONTRE DES PROFESSIONNELS DE SANTÉ 

44 propositions pour des soins en sécurité

 Violence croissante à l'encontre des soignants 
(Incivilités, violences verbales, violences physiques, 
dégradations et actes de malveillance…) 

 Données de l'Observatoire national des violences en 
santé (ONVS) 

 20 000 signalements de violences par an 

 30 000 atteintes aux personnes chaque année 

 Contexte de montée de la violence dans la société. 
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https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_securite_des_professionnels_de_sante.pdf

https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fsante.gouv.fr%2FIMG%2Fpdf%2Frapport_securite_des_professionnels_de_sante.pdf&data=05%7C01%7Ccpodymski%40ayming.com%7C2df67eb7688e4058188b08db732d2ec3%7Cafe31212af3e40f1848dc6dc8f815dfe%7C0%7C1%7C638230410127554001%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000%7C%7C%7C&sdata=6AHdiZM7oEW2mAFKFVg4vQd1PL9jKIw2VAgf9%2FzLv6A%3D&reserved=0


RAPPORT SUR LES VIOLENCES À L’ENCONTRE DES PROFESSIONNELS DE SANTÉ 
44 propositions pour des soins en sécurité

 Soignants victimes de violences en milieu 
hospitalier

 Infirmiers (47%) 

 Autres soignants hors-médecins (45%) 

 Médecins 8%

 Les femmes constituent 3/4 des victimes

 En milieu extrahospitalier

 1 244 incidents déclarés en 2022, 75% concernent 
les médecins de ville, principalement des 
généralistes

 Spécialistes les plus touchés : cardiologues et 
psychiatres. 

 Professions particulièrement touchées : les 
personnels ambulanciers 

=> Ces chiffres élevés sous-estiment pourtant la 
réalité => banalisation des violences (notamment 
verbales) => les professionnels de santé ne déclarent 
pas l’ensemble des agressions dont ils sont les 
victimes.
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 Conséquences des violences du quotidien

 Usure voire épuisement des 

professionnels

 Crise de sens au travail, 

 Troubles anxieux, 

 États de stress post-traumatiques. 

=> Cercle vicieux : se sentant victimes, les 

professionnels de santé peuvent éprouver des 

difficultés à établir des relations positives, ce 

qui peut déclencher des réactions violentes de 

la part des patients.

https://www.vie-publique.fr/en-bref/280266-conflits-de-valeurs-au-travail-profils-et-impacts-sur-la-sante


RAPPORT SUR LES VIOLENCES À L’ENCONTRE DES PROFESSIONNELS DE SANTÉ 
44 propositions pour des soins en sécurité

Pistes d’actions : les rapporteurs structurent leur réponse autour de 6 axes :

 agir sur les déterminants des violences en améliorant par exemple les conditions 
d'accueil des patients et de leurs proches tout en renforçant le sentiment de 
sécurité des professionnels de santé 

 développer certains types de formations et certaines compétences spécifiques 
pour les professionnels

 mieux rendre compte des faits de violences internes et externes en clarifiant les
circuits de déclaration

 accompagner et soutenir les victimes (impliquer les ordres professionnels dès 
qu'une plainte est déposée, faciliter l'accès à un avocat, faire connaître les 
dispositifs de soutien psychologique, faire évoluer les textes en vigueur...) 

 préparer les futurs professionnels en proposant un meilleur encadrement aux 
étudiants 

 communiquer auprès de tous les acteurs du secteur
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Fonction publique



Gestion des conflits dans la fonction publique : une boussole pour les managers de proximité

Le ministère de la Transformation et de la Fonction 

publiques propose une série d’outils pour accompagner 

les transformations RH – exemple d’outils pour les 

accompagner dans la gestion des conflits.
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https://www.fonction-publique.gouv.fr/toutes-les-publications/la-boussole-du-manager-manager-par-les-valeurs

https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/Publications/Hors%20collection/la-boussole-du-manager3.pdf


Gestion des conflits : le 3eme volet publié par la DGAFP
27



Gestion des conflits dans la fonction publique : une boussole pour les managers de proximité
28

 […] laisser un conflit s’installer avec un agent ou au sein de son collectif de travail, peut être une réelle « bombe à retardement » : 

mésententes chroniques au sein d’une équipe, ambiances de travail dégradées, climats relationnels toxiques, … Afin de se prémunir 

contre ces situations inconfortables, il est donc indispensable pour le manager d’être attentif à son équipe et proactif lorsque des 

tensions apparaissent.

 Il s’agira dans cette publication d’apporter aux managers de proximité des techniques simples et des leviers concrets, leur 

permettant d’anticiper et de dénouer de manière pragmatique et constructive des situations conflictuelles au sein de leur collectif 

de travail. 



Gestion des conflits dans la fonction publique : une boussole pour les managers de proximité
29

 Conflit de méthode => processus de réalisation des tâches qui divergent entre agents. Certains collaborateurs peuvent être 

davantage axés « résultats » et accorder moins d’importance aux méthodes de travail permettant la réalisation des activités.

 Conflit d’intérêt : lorsque 2 parties s’intéressent prioritairement à leur propre bénéfice ou convoitent le même objectif : le portage / 

la chefferie d’un projet, l’accès à une promotion ou la reconnaissance individuelle, …

 Conflit de rôle / de positionnement : si les périmètres d’activités ne sont pas suffisamment bien définis ou suite à une répartition 

déséquilibrée de la charge de travail entre agents.

 Conflit de valeur : quand 2 collaborateurs n’ont pas la même vision / perception du monde ou de l’environnement dans lequel ils se 

trouvent.

 Conflit de génération : quand les agents, issus de générations différentes, n’ont pas les mêmes méthodes de travail, de 

communication et approches de l’activité professionnelle.

Différents types de conflit

 Conflit de méthode / Conflit d’intérêt / Conflit de rôle ou de positionnement / Conflit de valeur / Conflit de génération 



Passeport prévention (information du 30 mai 2023)

 Depuis le 30 mai 2023 : le Passeport de prévention accessible en version bêta

 Le titulaire peut consulter son Passeport de prévention dans lequel seront automatiquement renseignées (uniquement) les 
certifications professionnelles obtenues en matière de santé et sécurité au travail (CACES, SST… liste ici)

 Le titulaire peut partager ses informations à son employeur sous la forme d’une attestation de prévention.

 À partir de 2024 : le Passeport de prévention disposera de nouvelles fonctionnalités

 Les employeurs, les organismes de formation et les titulaires pourront déclarer les attestations, certificats et diplômes obtenus 
dans le cadre des formations en santé et sécurité au travail suivies par le titulaire.

 Le Passeport de prévention de chaque titulaire sera donc enrichi de nouvelles données relatives aux formations en santé et 
sécurité au travail, autres que celles sur les certifications professionnelles.

 Un simulateur sera mis à disposition des utilisateurs pour déterminer si la formation doit être renseignée dans le Passeport de 
prévention.

https://passeport-prevention.travail-emploi.gouv.fr/actualites/la-consultation-du-passeport-de-prevention-est-disponible-pour-les-travailleurs
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Liste-certifications-professionnelles-30mai2023.pdf


Passeport prévention (page d’accueil du site)
31
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Passeport prévention / passeport compétences

https://prevention.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/?pk_vid=2b4224b998c7ddb31687966562cf02d7
https://competences.moncompteformation.gouv.fr/espace-public/


Exemple passeport de compétences
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Jurisprudence

Obligation de reclassement et 

télétravail



Cour de cassation, civile, Chambre sociale, 29 mars 2023, n° 21-15.472

Obligation de proposer un reclassement dans un poste 

en télétravail quand bien même le télétravail n’a pas 

été mis en place au sein de l’entreprise

https://www.courdecassation.fr/decision/6423d6e178684f04f5813f93



Cour de cassation, civile, Chambre sociale, 29 mars 2023, n° 21-15.472

Les faits : Mme [L] a été engagée par l'association Gimac santé au travail en 1982. Exerçait en dernier lieu les fonctions d'assistante 

coordinatrice d'équipe pluridisciplinaire. Elle est déclarée inapte en février 2016.

Préconisation du médecin du travail : "pourrait occuper un poste administratif sans déplacement et à temps partiel (2 j /semaine) en 

télétravail avec aménagement du poste approprié ». 

Licenciée pour inaptitude et impossibilité de reclassement en décembre 2016.

Décision de la cour d’appel

Condamnation de l'employeur à verser des dommages-intérêts en réparation du préjudice résultant du caractère illicite du licenciement.

Motifs : « Il appartient à l'employeur de proposer au salarié, loyalement, en tenant compte des préconisations et indications du médecin du 

travail, un autre emploi approprié à ses capacités, aussi comparable que possible à l'emploi précédemment occupé, au besoin par la mise 

en œuvre de mesures telles que mutations, transformations de postes existants ou aménagement du temps de travail »

« Le médecin du travail était parfaitement clair sur les dispositions à mettre en œuvre » - « […] la salariée occupait en dernier lieu un 

poste de « coordinateur », les missions accomplies […] étaient susceptibles d'être pour l'essentiel réalisées à domicile en télétravail et 

à temps partiel comme préconisé par le médecin du travail ».



Cour de cassation, civile, Chambre sociale, 29 mars 2023, n° 21-15.472

Défense de l’employeur 

Selon lui, l'obligation de reclassement du salarié déclaré inapte à son poste de travail ne porterait que sur des postes disponibles existant au 

sein de l'entreprise, l'employeur n'étant pas tenu de créer spécifiquement un poste adapté aux capacités de la salariée.

En conséquence, (toujours selon l’employeur), il ne pouvait se voir imposer de la reclasser sur un poste en télétravail alors que le télétravail 

n’avait pas été mis en place au sein de l'entreprise.

Décision de la cour de cassation

 La cour de cassation confirme la décision de la cour d’appel. 

 Les missions accomplies par la salariée étaient susceptibles d'être pour l'essentiel réalisées à domicile en télétravail et à temps partiel 

comme préconisé par le médecin du travail et un reclassement en ce sens aurait du être loyalement proposé à la salariée.



Merci

Carole PODYMSKI           cpodymski@ayming.com     www.ayming.com

CONFIDENTIEL - Ce Document est la propriété exclusive d’Ayming

Prochain webinaire 

Jeudi 12 octobre
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